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PERTES  DE  1837-38 


VIOLATION  DES  BILLLS 


lE  ET  D'INDE 


Par  la  Majorité  de  la  ComniissicD  de  Liquidation  nommée  le  28  Juin  13J3. 

(MM.  Moore,  Simpson.  Jacqncs  Viger.)    Membres  dissidents  : 

Messieurs  Leblanc  et  Hanson. 
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MONTREAL 

IMPRIMERIE  DE  MOXTIGM"  k  CiL  RUE  ST-PAUL 


APPEL  A  UOPINION  PUBLIQUE 


En  venant  aiijonrd'hui  plaider  la  cause  de  107  Cana- 
diens, déclarés  convaincus  du  crime  de  kauU  trahison^  et 
par  ce  fait  réputés  indignes  de  prendre  part  à  l'indemnité 
de  £100,000  destinée  à  compenser  les  pertes  éprouvées 
pendant  et  à  l'occasion  des  troubles  de  183  7  et  1838; 
nous  ne  nous  dissimulons  pas  toutes  les  difficultés  de  la 
tâche  qui  nous  est  imposée,  L'Exécutif,  la  Législature 
condamnent,  comme  nous,  la  violation  des  Bills  d'amnis- 
tie et  d'indemnité  par  la  Commission  de  Liquidation,  et 
cependant  ils  ont  donné  une  exécution  pleine  et  entière 
à  ses  décisions  arbitraires.  Cependant,  ils  restent  sourds 
aux  plaintes  des  nouveaux  proscrits,  tout  en  en  reconnais- 
sant la  complète  justice.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  asso- 
cier à  cette  timide  prudence,  nous  venons  défendre  la 
cause  du  droit  violé,  la  cause  de  l'humanité. 

Sans  un  plus  long  préambule,  nous  entrons  dans  le 
vif  de  la  question  que  nous  venons  de  poser. 

Nous  n'avons  pas  à  rappeler  les  excès  coupables  com- 
mis en  183 7  et  1838,  sous  le  vain  prétexte  d'étouffer  les 
troubles.  La  Législature  Canadienne,  les  deux  Chambres 
du  Parlement  Impérial  ont  prononcé  en  1849,  un  verdict 
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solennel,  verdict  pleinement  ratifié  depuis,  par  tous 
les  véritables  amis  du  pays  dans  le  Uaut  comme  dans  le 
Bas-Canada,  môme  eu  Angleterre. 

Aujourd'hui  que  les  passions  politiques  qui  ont  fait  ex- 
plosion lors  de  la  sanction  du  bill  d'indemnité,  sont 
éteintes  ;  les  hommes  consciencieux  do  tous  les  partis  re- 
connaissent que  l'administration  Lafontaine-Bakiwin,  a 
mérité  la  reconnaissance  du  pays  par  la  présentation  des 
bills  d'amnistie  et  d'indemnité.  Ces  lois  réparatrices  et 
de  conciliation  avaient  été  depuis  longtemps  réclamées 
par  l'opinion  publique  dans  le  Bas-Canada.  L'honorable 
M.  Lafontaine,  l'honorable  M.  Morin,  et  leurs  amis  poli- 
tiques, avaient,  depuis  1845  surtout,  plaidé  dans  chaque 
session  du  Parlement,  la  cause  des  victimes  des  cxccs 
coupables  de  1837  et  1838. 

Les  premiers  actes  do  M.  Lafontaine,  en  montant 
au  pouvoir  après  1848,  établissent  d'une  manière  signifi- 
cative qu'il  avait  bien  compris  ce  que  l'opinion  publique 
attendait  de  lui.  Il  savait  qu'il  avait  accepté  le  mandat 
sacré  d'accomplir  la  tâche  répudiée  par  le  ministère 
Viger,  celui  do  donner  suite  aux  réclamations  soumises  à 
la  commission  nommée  le  26  octobre  1845. 

Pour  que  le  pays  ne  pût  douter  un  instant  de  ses  in- 
tentions :  qui  choisit  l'honorable  Procureur-Général  du 
Bas-Canada,  pour  son  secrétaire  particulier  ?  M.  R.  S.  A. 
Bouchette,  aujourd'hui  Commissaire  des  Douanes,  l'un 
dtàs  proscrits  del837,  déporté  aux  Bermudes.  Qui  présen- 
ta-t-il  à  SCS  collègues  pour  remplir  l'office  de  Capitaine 
du  Port  de  Montréal  ?  Le  Capitaine  Morin,  l'un  des 
proscrits  do  1838. 

Dans  la  première  session  d'affaires  du  Parlement  de 
1848,  il  s'empresse  do  présenter  un  bill  d'amnistie  pleine 
et  entière  pour  tous  les  faits  qui  se  rattachaient  aux 
événements  de  1837  et  1838. 

Ces  actes  éclatants  étaient  les  avant  coureurs  du  bill 
d'indemnité,  annoncé  lors  de  la  discussion  de  l'adresse 
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«D  répoDso  au  discours  de  la  Couronuo.  Aussi  cette  loi  do 
se  tit-ell(3  pus  attendre.  Inspirée  par  le  même  esprit  du 
conciliation,  de  sage  politique  qui  était  écrit  à  toutes  les 
pages  du  bill  d'amnistie,  on  n'y  trouvait  ni  exceptions  ni 
réserves.  Onze  années  do  pénibles  souffrances  s'étaient 
écoulées  depuis  les  scènes  déplorables  qui  avaient  plongé 
tant  de  familles  canadiennes  dans  le  deuil  et  qui  avaient 
iéduit  un  grand  nombre  d'entr'elles  à  la  plus  affreuse 
misère.  C'était  assez  souffrir.  Le  jour  de  la  clémence 
était  venu.  Une  justice  égale  devait  être  rendue  à  tous  les 
Canadiens  qui,  tous  avaient  souffert  pour  la  môme  cause, 
celle  des  libertés  publiques.  (On  peut  bien  le  dire  sans 
sortir  des  termes  parlementaires,  puisqu'il  est  reconnu  que 
le  pays  doit  aux  luttes  politiques  qui  ont  produit  les  évé- 
nements de  1837  et  1838,  lo  gouvernement  respon- 
sable.) 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Boulton,  seul,  eut 
pour  efiot  d'introduire  une  exception.  Les  déportés 
aux  Bermudes,  les  condamnés  par  les  Cours  Martiales 
étaient  par  le  fait  de  son  adoption,  frappés  d'exclusion. 
L'opposition  hostile  aux  Canadiens  comprit  si  bien  que 
c'était  là  la  seule  exception,  et  que  tous  les  autres  récla- 
mants étaient  placés  sur  la  même  ligne  que  chacun  de 
ses  membres  fit  des  efforts  ii  ouis  pour  élargir  le  cer- 
cle des  exclusions!  A  un  amendement  rejeté,  succé- 
dait un  nouvel  amendement.  Tous  furent  successivement 
repoussés. 

Pourquoi,  une  minorité  turbulente,  en  dehors  du  Par- 
lement, alla-t-elle  jusqu'à  la  sédition,  pour  protester  con- 
tre la  sanction  donnée  au  bill  d'indemnité,  par  Son  Excel- 
lence lo  Gouverneur-Général  ?  Pourquoi  des  requêtes 
furent-elles  signées  par  les  hommes  de  parti,  dans  le 
Haut  Canada  ?  Pourquoi,  Sir  Allan  McNab  et  M.  Cayley, 
furent-ils  envoyés  en  Angleterre,  afin  de  les  appuyer  ?  Si 
ce  n'est  pour  obtenir  du  Parlement  Impérial,  ce  qui  n'a- 
vait pu  être  obtenu  de  la  Législature  Canadienne  !  Si  la 
loi  d'indemnité,  telle  qu'elle  est  enregistrée  sur  le  livre  des 
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statuts  eut  concédé  à  TExécutif  lo  pouvoir  de  proaoncer 
de  nouvelles  exclusions,  par  lui-même,  ou  par  des  com- 
missaires choisis  suivant  son  bon  plaisir,  les  actes  que 
nous  venons  de  rappeler  auraient  été  un  non  sens,  un 
acte  de  déraison  I 

Quel  a  été  l'effet  produit  dans  lo  Parlement  Impérial, 
par  les  requêtes  du  Haut- Canada,  appuyées  par  la 
présence  d  d  Sir  AUan  McNab  et  M.  Cayley  ?  Une  motioa 
devant  la  Chambre  des  Communes,  par  Sir  Gladstone, 
une  autre  devant  la  Chambre  des  Lords,  par  Lord  Broug- 
hara,  "  pour  obtenir  l'assurance  qu'aucun  rebelle  ne  se- 
rait indemnisé,  et  qu'u;ne  garantie  suffisante  serait  exigée 
de  chacun  des  réclamants  établissant  qu'il  n'avait  pas  été 
un  rebelle,  avant  qu'aucune  indemnité  no  lui  fut  ac- 
cordée. '* 

Quel  a  été  le  sort  de  ces  motions  ?  Un  rejet  pur  et  sim- 
ple. L'opinion  do  Lord  John  Russell,  premier  ministre, 
jette  un  si  grand  jour  sur  la  question  que  nous  ne  pouvons 
nous  dispenser  d'en  reproduire  le  résumé. 

"  C'était  une  question  pour  la  législature  canadienne, 
de  savoir,  si  l'on  eut  dû  étendre  le  cercle  des  exclusions  ; 
mais  comme  elle  ne  l'avait  pas  fait,  le  Parlement  Impé- 
rial ne  pouvait  q^Capprouver  le  bill  ou  le  rejeter.  Mais  en 
admettant  que  cela  fû.t  possible;  cela  serait  impolitique, 
car  établir  aujourd'hui  des  distinctions  entre  les  récla- 
mants qui  n'ont  été  ni  déporté:  t^ax  Bermudes,  ni  cowrfaw- 
nés  par  les  cours  martiales,  ce  nerait  créer  en  Canada, 
une  chambre  étoilée  divisant  les  citoyens  en  deux  classes^ 
les  loyaux  et  les  déloyaux  sujets,  ce  qui  ressusciterait  des 
événements  vieux  de  douze  ans  qu'il  était  judicieux  de 
couvrir  du  voile  do  l'oubli.'* 

Enfin,  pourquoi^  Sir  Allan  McNab»  qui  avait  échoué  de- 
vant le  Parlement  Impérial  malgré  son  influence,  celle  de 
M.  Cayley,  ex-Inspecteur-Général  des  Finances,  sous  le 
ministère  Viger,  vint-il  à  son  retour  d^Augleterre  en 
1850,  présenter  à  la  Cbanibre  d'Assemblée  une  série  de 
résolutions   pour    introduire    de    nouvelles    exelusùms^ 


Pourqiuji  l:i  (Jhanibro  d'Assemblée  rofi!sa-t-(jUtî  d'y 
l'airo  droit,  par  les  mûmes  niotiis  que  ceux  qui 
avaient  dicté  ses  votes  en  1849,  lors  qu'elle  rejeta  les 
nombreux  amendements  qui  ont  suivi  l'amendement 
Bonlton  ? 

Peut-on  jamais  rencontrer  une  suite  non  intorrompuo 
do  faits,  d'actes  si  significatifs,  si  incontestables,  pour 
déterminer  le  caractère,  le  véritable  esprit  d'une  loi,  son 
véritable  sens?  Non,  sans  aucun  doute. 

Comment  alors,  une  commission  de  liquidation  com- 
posée de  cinq  membres  choisis  par  l'Exécutif,  qui  avait 
présenté  la  loi  d'indemnité  et  le  Lill  d'amnistie,  qui  avait 
insisté  avec  une  patriotique  énergie  pour  leur  adoption 
devant  les  deux  Chambres,  qui  ensuite  les  avait  fait  sanc- 
tionner par  le  chef  de  l'exécutif  représentant  de  la  cou- 
ronne, malgré  l'opposition  furibonde  des  membres  dô 
l'opposition,  de  la  presse  anglaise,  et  de  leurs  amis  dans 
le  Ilaut  et  le  Bas  Canada,  a-t-elle  pu^  à  la  majorité 
(Tune  seule  voix,  celle  de  Monsieur  Jacques  Viyer,  s'at- 
tribuer le  pouvoir  exhorbitant,  dictatorial,  qu'avait  as- 
sumé la  commission  de  1849,  (d'odieuse  mémoire  ;)  de 
faire  des  réclamants  des  accusés,  de  les  mettre  sur  la  sel- 
lette, de  les  torturer  par  des  questions  plus  ou  moins  cap- 
tieuses ;  d'entendre  des  témoins  ex  parte,  de  fouiller  dans 
les  archives  de  la  commission  de  1839,  arsenal  de  dénon- 
ciations dictées  par  l'intérêt,  l'esprit  de  parti  ou  la  peur, 
de  ne  pas  confronter  ces  accusés  avec  les  témoins,  de  ne 
pas  les  admettre  à  les  récuser,  ni  à  se  défendre  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  des  avocats,  etc.  Puis,  après  de  tels 
procédés  qui  rappellent  ceux  des  tribunaux  de  l'inquisition, 
Déclarer  suivant  le  bon  plaisir  de  la  majorité,  que  tel  ou 
tel  de  ces  réclamants  était  coupable  du  crime  haineux  de 
haute  trahison,  par  suite  de  sa  conduite  politique  en  1837 
et  1838,  et  dès  lors  indigne  de  prendre  part  à  l'indemnité 
votée  par  la  loi  du  25  avril  1849,  comme  l'avait  fait  la 
comniiësion  spéeiale  de  1839. 

Pouttatit,  ces  mesures  inquisitoTialos  ne  peuvent  être 
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aujourd'hui  révoquées  en  doute.  Dlux  années  et  demie  ont 
été  employées  pour  consommer  cotte  œuvre  ténébreuse  ; 
£13,000  environ  sont  sortis  du  trésor  public  pour  rétri- 
buer les  dictateurs.  Les  rapports  des  20  mai  1851,  et 
17  janvier  1862,  constatent  les  faits  que  nous  avons  eu 
la  douleur  d'énumérer.  Une  confiscation  contre  107  ci- 
toyens pour  une  somme  do  £7,957  9  3.  C'est  ici  le 
lieu  d'observer  que  par  cette  confiscation,  les  nouveaux 
proscrits  sont  placés  dans  une  position  pire  que  celle  do 
la  plupart  des  déportés  aux  Bermudes  et  des  condamnés 
par  les  cours  martiales  ;  car  l''.  les  femmes,  les  veuves 
ou  les  créanciers  do  cette  classe  do  citoyens  ont  pu  être 
admis  à  prendre  part  à  l'indemnité,  sur  la  production 
de  leurs  actes  do  mariages  ou  titres  de  créances,  (ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  pour  les  proscrits  de  la  commission,  j>erson- 
ne  ne  les  considérant  exclus  par  la  loi).  Quelques-uns  des 
condamnés  dont  les  propriétés  immobilières  n'avaient 
pas  été  vendues  ont  pu  rentrer  en  pleine  et  libre  posses- 
sion de  ces  biens,  ou  recevoir  les  prix  des  ventes  consom- 
mées restés  entre  les  mains  du  shérif  du  district  de 
Montréal,  par  suite  de  la  saine  et  libérale  interprétation 
du  bill  d'amnistie  donnée  par  l'administration  Lafon- 
taine  en  1851,  sur  la  motion  de  M.  Tancrède  Sauvageau, 
alors  représentant  du  comté  de  Iluntingdon. 

« 
Ce  n'est  pas  encore  là  le  caractère  le  plus  odieux  de  la 

funeste  interprétation  donnée  au  bill  d'indemnité  par 
la  majorité  de  la  commission.  Nous  regrettons  d'avoir  à 
le  dire,  si  l'esprit  de  parti  a  dicté  ses  arrêts  de  proscrip- 
tion et  de  confiscation  ;  une  partialité  non  moins  révol- 
tante y  a  présidé.  Les  listes  des  citoyens  admis  à 
l'indemnité,  placées  à  côté  de  celles  des  107  exclus,  en 
offrent  une  preuve  irrécusable.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
éloquent  que  les  noms  pour  un  observateur  éclairé  qui  a 
suivi  nos  luttes  politiques.  Qu'on  les  parcoure  et  l'on 
reconnaîtra  que  nous  ne  disons  rien  au-delà  de  la  vérité. 
Dans  son  aveuglement  étrange,  la  majorité  de  la  com- 
mission, a  oublié  qu'eu  matière  criminelle,  les  exceptions 
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•ont  dû  droit  étroit,  qn^une  disposition  pénalo  ne  peut 
B^apliquer  qiraux  cas 'pour  lesquels  ullo  a  été  créé,  que 
jamais  les  cours  et  tribunaux  no  peuvent  les  étendre  par 
voie  d'interprétation,  sans  s'exposer  à  voir  casser  leurs 
jugements  par  1«3  cour»  suprôrnes,  comme  à  les  voir 
flétris  par  l'opinion  publique.  La  majorité  do  la  com- 
mission n'a  pas  voulu  se  rappeler  quo  lorsqu'une  loi 
pénalo  présente  quelqu'obscurité,  quelques  dispositions 
ambiguës  ;  toujours  l'interprétation  doit  ètro  favorable 
AUX  accusés  ou  aux  prévenus  de  crimes  et  délits. 

Pourtant  les  avertissements  n'ont  pa«  manqué  à  la 
majorité  de  la  commission  pendant  la  longue  période  de 
sa  dictature. 

M.  Leblanc,  l'un  de  ses  membres  a,  du  commencement 
jusqu'à  la  fin,  protesté  contre  l'interprétation  do  ses  collè- 
gues, dans  l'espoir  do  les  ramener  dans  le  bon  chemin. 
Il  a  été  assez  heureux  pour  faire  partager  ses  opinions  par 
M.  Ilanson,  l'un  de  ses  collègues,  dont  les  protêts  sont 
remarquables  par  leur  précision.  Ce  monsieur  a  fait  une  dé- 
marche qui  l'honore  à  nos  yeux.    Avant  la  clôture  des  tra- 
vaux de  la  commission,  il  a  adjuré  ses  collègues  do  bien 
réflécliir  sur  la  gravité  des  décisions  qu'ils  allaient  pronon- 
cer à  la  majorité  do  treis  voix — contre  deux,  et  il  les  a 
conjurés,  avec  l'appui  do  M.  Leblanc,  à  recourir  enfin  à 
un  avis  sur  lésons  légal,  et  le  véritable  esprit  do  la  loi 
d'indemnité.  Mais,  Messieurs  de  la  majorité  étaient  lancés 
à  pleine  vapeur,  dans  la  voie  des  proscriptions,  ils  ont  per- 
sisté à  frapper  suivant  leur  bon  plaisir  à  droite  et  à  gau- 
che. On  nous  assure  pourtant  qu'à  cette  heure  suprême 
il  y  eut  un  instant  d'indécisioa  dans  les  rangs  de  la  ma- 
jorité. On  était  presque  disposé  à  céder  aux  judicieux 
conseils  de  M.  Hanson,.  en  recourant  à  un.  avis  légal. 
Mais  l'un  des  membres  insista  et  prononça  ce  mot   si 
souvent  fatal  :  ^'  Il  est  trop  tard."  Ea  protestant  contre 
les  actes  de  leurs  collègues,  MM.  Leblanc  et  Hanson,  ont 
été  les  fidèles  interprètes  des  bills  d'amnistie  9t  d'indem- 
nité, ils  ont  donné  leur  appui  aux  protestations  des 
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intéresse'»  riolifléc!)  à  clitTôrcutos  reprises,  ù  iucoinini8hi<)n 
et  à  rexûcutit',  iiotainineut  pur  lo  couiitô  central  do 
rusHoci.'itiun  d'indemnité,  en  dato  à  Saint  Kustuchc,  au 
mois  do  mai  1850,  et  les  notables  habitants  du  Napicr- 
villo  en  septembre  1851. 

La  presso  a  aussi  fait  entendre  sa  vuix  toute-puissanto. 
hsL  Minerve,  \{i  Pilota  après  lu  session  do  1851  ont  pu- 
blié des  séries  d'articles  ayant  pour  but  do  rassurer  les 
intéressés,  sur  lo  véritable  sens  du  bill  d'indemnité,  et  les 
convaincre  4U0  rexécutit'  et  sou  chef  n'avaient  donné 
aucunes  instruction»  secrètes  aux  commissaires  pour  au- 
toriser leurs  procédés  in<juisitoriaux,  et  no  pouvaient  dèi 
lors  eu  ùtro  déclarés  responsables. 

Nous  arrivons  à  la  partie  la  plus  difficile  de  notre 
tâche  :  En  commençant,  nous  avons  dit  que  lo  pays  devait 
do  la  reconnaissance  à  l'administration  Lafoutaino  et  à 
son  chef  en  particulier,  pour  avoir  ou  lo  courage  do  fairo 
rendre  justice  aux  Canadiens,  par  lo  bill  d'indemnité, 
conséquence  naturelle  du  bill  d'amnistie.  Nous  mainte- 
nons ce  que  nous  avons  dit,  mais  nous  devons  pro- 
clamer que,  dans  notre  liumblo  opinion,  depuis  la  sanc- 
tion du  bill  d'indoranité  et  les  coupables  désordres  aux- 
quels cette  loi  a  servi  de  prétexte ,  l'administration 
Lafontaino  n'a  pas  assez  fait  pour  rappeler  la  majorité  do 
la  commission  do  liquidation  sur  lo  terrain  do  la  lé- 
galité. Quelques  paroles,  officielles,  claires  et  précisea 
auraient  tranché  la  question.  L'exécutif  au  contraire, 
s'est  enveloppé  dans  un  silence  presque  mystérieux. 
Quand,  tout  d'abord,  on  l'a  interrogé  sur  la  mission  dé- 
volue aux  commissaires  nommés  par  Son  Excellence  lo 
gouverneur  général,  le  28  juin  1849,  sur  lo  voritablo 
sons  des  instructions  à  eux  données,  L'exécutif  garda 
un  silence  obstine.  Messieurs  du  parlement  s'avouaient 
presque  impuissants  à  faire  sortir  les  membres  de  l'ad- 
ministration de  cette  timide  réserve,  et  s'abstenaient  de  tou- 
te initiative  pour  ne  pas  donner  lieu,  disaient-ils,  à  de  nou- 
velles clameurs  de  la  part  des  ennemis  politiques  iuvétâ- 
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rés  des  Canailiens.  La  presse  ministérielle  seule,  nous 
l'avons  déjà  dit,  s'est  portée  garante  des  bonnes  inten- 
tions de  l'administration,  comme  de  son  bon  vouloir 
pour  l'exécution  du  bill  d'indemnité,  d'après  le  véritable 
esprit  qui  l'avait  dicté. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  quand  l'honorable  M. 
Lafontaine  à  la  fin  do  la  session  de  1851,  fit  accepter  sa 
résignation  au  chef  de  l'exécutif,  pour  s'ensevelir  dans 
uae  retraite  prématurée. 

Quand  l'administration  fut  reconstituée  par  l'entrée  au 
pouvoir  de  MsonsieurMorin,  comme  secrétaire  provincial, 
de  M.  Chauveau,  comme  solliciteur  général,  les  amis  do 
ces  messieurs —  nous  sommes  du  nombre —  attendaient 
d'eux  une  attitude  ferme  et  énergique,  pour  l'exécution 
du  bill  d'indemnité.  On  ne  fit  rien  ostensiblement  pour 
presser  la  nouvelle  administration  d'en  finir,  mais  les 
suppliques  particulières  continuèrent  à  exposer  ce  que 
l'opinion  publique  attendait  de  l'exécutif.  Rien  ne  l'a 
troublé  dans  ses  délibérations  pour  adopter  une  opinion 
sur  les  rapports  des  commissaires  des  20  mai  1851,  15 
et  17  janvier  1852.  Il  a  pu  se  convaincre,  comme  nous 
l'avons  établi,  qu'il  y  a  eu  violation  des  lois  d'amnistie  et 
d'indemnité  par  la  majorité  de  la  commission,  que  le 
cercle  des  exclusions  limitées  par  la  législature  canadien- 
ne et  le  parlement  impérial  aux  déportés  aux  Bermudes 
et  aux  condamnés  par  les  cours  martiales  avait  été 
élargi,  que  par  ce  fait  une  confiscation  avait  été  réelle- 
ment prononcée  contre  107  Canadiens-français  et  toute 
une  paroisse,  celle  de  Napierville  au  moyen  du  rejet  de 
l'indemnité  reconnue  être  due  à  la  Fabrique,  pour  un 
montant  total  de  £7,927.  9s.  3d  ;  que  pour  arriver  à  jus- 
tifier ses  arrêts  de  proscription,  la  commission  ou  plutôt 
la  majorité,  avait  marclié  d'illégalités  en  illégalités,  et 
que  les  dits  arrêts  portaient  avec  eux  le  cachet  d'une 
partialité  révoltante. 

Le  bill  dos  5  et  9  octobre  1852  pour  le  paiement  des 
indemnités  admises  par  la  commission  a  été  accueilli 
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avec  faveur  parce  qu'il  avait  pour  effet  de  mettre  un 
terme  à  l'anxiété  pénible  des  réclamants  faisant  partie 
des  élus,  puis,  d'arrêter  les  ventes  à  forfait,  consenties  la 
plupart  à  vil  prix,  par  suite  de  la  longue  indécision  de 
l'exécutif  sur  la  question  d'indemnité.  Mais  les  honora- 
bles membres  de  l'exécutif,  et  messieurs  des  deux  cham- 
bres du  parlement,  se  tromperaient  bien  fort,  s'ils  pen- 
saient que  le  pays  a  accepté  avec  la  même  faveur  ce  bill, 
comme  un  compromis  destiné  à  en  finir  à  tout  jamais 
avec  l'indemnité.  Plus  la  lumière  se  fait,  plus  l'on  ap- 
précie le  véritable  état  de  la  question  ;  plus  les  hommes 
sérieux  et  consciencieux  sont  unanimes  pour  proclamer 
que  le  pays  ne  sanctionnera  jamais  même  par  son  silence, 
un  acte  de  la  législature,  qui  quoiqu'on  en  dise,  par  le 
résultat^  couvre  de  son  manteau  tous  les  procédés  inqui- 
sitoriaux  de  la  commission,  (qu'on  a  eu  la  pudeur  de  ne 
pas  notifier  aux  parties,  et  de  tenir  dans  l'ombre)  et 
qui  a  pour  efiet  de  violer  non  seulement  les  bills  d'amnis- 
tie, mais  encore  tous  les  principes  les  plus  sacrés  de  notre 
législation  criminelle. 

M.  Leblanc  a  longtemps  lutté  seul  dans  la  commission, 
pour  défendre  la  cause  du  droit  et  de  la  justice.  Il  a  oc- 
cupé à  peu  près,  la  même  position  dans  la  chambre 
d'assemblée.  Ses  collègues  Canadiens  ont  semblé 
lui  reprocher  par  leur  attitude,  son  honorable  conduite, 
comme  un  acte  d'opiniâtreté  qui  ne  pouvait  amener  aucun 
résultat  fructueux. 

Mais  le  jour  est  arrivé  où  il  faut  donner  satisfaction  aux 
intérêts  sacrés  que  nous  défendons.  Oui,  sacrés,  nous  em- 
ployons ce  mot  à  dessein.  La  question  n'est  pas  seulement 
une  question  d'argent,  elle  est-  encore  une  haute  question  de 
droit  constitutionnel.  Dans  le  parti  si  longtemps  opposé  aux 
Canadiens  dont  les  chefs  occupent  encore  aujourd'hui  le 
pouvoir,  on  a  mis  tout  en  œuvre  pour  opposer  le  bill  d'in- 
demnité, le  mutiler,  le  resserrer  dans  d'étroites  limite^.  C'é- 
tait une  question  de  parti.  Mais  aujourd'hui  on  y  reconnaît 
que  la  question  ayant  été  définitivement  jugée  en  1849  par 
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la  législature  Canadienne  et  le  parlement  impétial.  La 
constitution  qui  nous  régit  refuse  à  l'une  des  deux  autres 
branches  de  la  législature,  le  pouvoir  suprême  de  se  met- 
tre au-dessus  des  lois, — ^en  les  faisant  interpréter  suivant 
les  besoins  du  moment,  par  des  commissions  composées 
suivant  son  bon  plaisir,  obéissant  à  ses  instructions  pa- 
tentes ou  cachées. 

La  presse  canadienne  a  donc  en  ce  moment  une  bien 
importante  mission  à  remplir.  Il  faut  qu'elle  entre  ou- 
vertement et  sans  arrière  pensée  sur  le  terrain  que  nous 
venons  de  lui  indiquer.  Le  pays  a  les  yeux  sur  elle,  et 
suivra  avec  intérêt  les  discussions  auxquelles  elle  se  li- 
vrera. Elle  peut  compter  sur  le  concours  cordial  et  em- 
pressé de  tous  les  bons  citoyens. 

En  terminant,  nous  croyons  utile  de  transcrire  ici  les 
paroles  du  célèbre  Dominicain  Lacordaire,  lorsqu'il  pro- 
nonça l'oraison  funèbre  d'O'Connel.  "La  réclamation  du 
droit  est  le  plus  puissant  moyen  de  l'obtenir  un  jour  ou 
l'autre.  Mais,  ce  n'est  pas  tout  de  réclamer  le  droit,  il 
faut  le  réclamer  toujours,  (comme  faisait  O'Connel)  sans 
relâche,  sans  repos.  Il  ne  suffît  pas  de  parler,  de  péti- 
tionner, de  s'associer  aujourd'hui,  il  faut  parler  demain, 
toujours  pétitionner,  demain,  toujours,  au  moyen  de  tou- 
tes les  forces  réunies  par  l'association,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
l'on  arrive,  jusqu'à  ce  que  l'iniquité  soit  fatiguée  de  son 
injustice,  et  se  trouve  obligée  par  la  force  même  des 
choses  d'accorder  ce  qui  est  dans  le  droit  qu'elle  accorde." 

Voilà  les  considérations  qui  nous  inspirent  aujourd'hui 
et  que  nous  invitons  nos  compatriotes  à  prendre  pour 
règle  de  leur  conduite  en  toutes  choses,  et  plus  spéciale- 
ment, au  moment  où  nous  les  appelons  à  défendre  avec 
nous  la  cause  du  droit  et  de  l'humanité. 

LESDÉLÉGUÉS.— J.  FoisY,  E.  Féré,  D.  Dcvert, 
J.  B.  E.  DuRociiER,  Ed.  Beaution  dit  Major,  J.  B.  Bel- 
LANGER,  D.  Latte,  H.  Duvkrt,  F.  X.  Laforce,  A.  Me- 
Rizzi,  F.  Béroleau  dit  Lafleir,  J.  M/:tivier. 
Montréal,  le  IC  juin  1851. 
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